
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l'océan Atlantique oriental et la Méditerranée
1.
Rapporteur: Iles BRAGHETTO (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0408/2007 / P6_TA-PROV(2007)0532
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: plan de reconstitution des stocks de thon rouge dans l’océan Atlantique oriental et la Méditerranée
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0058(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.

Amendements 1-2 – Acceptés
Amendement 3 – Rejeté
La Commission ne peut accepter cet amendement parce qu’il n’y a pas de lien direct avec le plan de reconstitution des stocks de thon rouge. Le plan ne reprend pas cette mesure.
Amendement 4 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement. Cette proposition transpose en droit communautaire la recommandation adoptée par la CICTA. Cette recommandation est contraignante pour les parties contractantes et la Communauté est chargée de son intégration dans la législation communautaire pour assurer sa mise en œuvre.

La dérogation relative aux zones de pêche a été accordée pour tenir compte de certaines pêcheries saisonnières qui y opèrent (Norvège).

Toutes les parties contractantes ont marqué leur accord sur cette dérogation, qui fait partie du compromis final.

Toutefois, le plan de reconstitution des stocks peut être revu en 2008 sur la base de nouveaux avis scientifiques ou de faiblesses décelées dans sa mise en œuvre.

Amendement 5 – Accepté
Amendement 6 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que la dérogation relative au poids minimum a été intégrée dans le plan de reconstitution des stocks et la Communauté, en tant que partie contractante, est chargée de veiller à son incorporation dans la législation communautaire afin d'en assurer la mise en œuvre.

Les dérogations ont été accordées aux flottes artisanales (thoniers à appât vivant) parce que leur impact sur les captures est insignifiant. En outre, elles contiennent une série de conditions strictes (par exemple: nombre limité de navires, captures limitées et ports désignés). Ces dérogations ont été approuvées par toutes les parties contractantes.

Le plan de reconstitution peut être revu en 2008 sur la base de nouveaux avis scientifiques ou des faiblesses décelées dans sa mise en œuvre.

Amendements 7-8 – Acceptés
Amendement 9 – Rejeté
La Commission comprend parfaitement l’esprit qui sous-tend cet amendement et soutient entièrement la stricte conformité aux règles de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA), mais elle ne peut l’accepter parce que la proposition ne contient pas de mesures pour résoudre ces questions.

Il s'agit d'une question de politique générale et, dans le cadre de la réforme du contrôle de la PCP en 2008, la Commission examinera les actions appropriées contre les États membres qui ne respectent pas les règles de la politique commune de la pêche.

La Commission constate des lacunes dans la communication des données de capture, qui sont nécessaires pour surveiller le taux d’utilisation des quotas de l’UE en temps réel et qui sont également un élément crucial pour le fonctionnement du plan de reconstitution des stocks.

La Commission a entamé des procédures d’infraction contre les sept États membres qui participent à la pêche au thon rouge.

Amendement 10 – Rejeté
La Commission ne peut accepter cet amendement dans ce contexte, étant donné que cette proposition ne comprend pas de mesures pour résoudre cette question.

Pour la première fois, le plan de reconstitution des stocks réglemente l’activité des madragues (liste de madragues, rapport de capture) et permettra à l’avenir d’évaluer l’impact de cette activité de pêche sur le stock.
Amendement 11 – Rejeté
La Commission comprend l’esprit qui sous-tend cette proposition et soutient l’idée d’harmoniser les sanctions, mais elle ne peut accepter cet amendement dans ce contexte puisque cette proposition ne comprend pas de mesures pour résoudre cette question.

La Commission examinera cette question dans le contexte de la réforme de la politique de contrôle en 2008.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée mais plusieurs amendements adoptés par le Parlement devraient être inclus dans la décision finale du Conseil.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée au Conseil de novembre 2007.
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